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Q
u’il s’agisse de tempêtes, de 
sécheresses, comme celle du 
Sahel qui a affamé 18 millions 
de personnes en 2012, ou 

d’autres événements climatiques 
extrêmes, d’envolées des prix des 
denrées alimentaires, ou de troubles 
civils prolongés, les crises ou les chocs 
continuent de frapper les populations 
démunies et les plus vulnérables, 
dans les pays du Sud mais également 
dans les pays du Nord. Tous ceux qui 
ne sont pas capables de faire face à 
ces situations se retrouvent, bien trop 
souvent, encore plus enfermés dans la 
pauvreté, en proie à la malnutrition 
et la faim.

Aider les populations pauvres et 
vulnérables à survivre aux chocs 
de courte durée ne suffit pas. Ces 
populations sont parmi les plus 
durement touchées par les chocs 
et les moins à même d’y faire face ; 
et l’exposition constante aux chocs 
d’origine naturelle ou humaine érode 
leurs chances d’améliorer leur sort. 
Les populations pauvres et vulnérables 
ont besoin d’être plus résilientes ; une 
partie essentielle du renforcement de 
la résilience implique d’accroître la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle. 
L’accès à une alimentation suffisante 
en quantité et en qualité est un droit 
humain fondamental. Dès lors, la prise 
de mesures par les gouvernements, 
les ONG et les organisations 
internationales, visant à renforcer la 
résilience – et ayant une incidence 

positive sur la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle – est absolument 
indispensable. Les pays industrialisés, 
les économies émergentes et les pays 
en développement doivent assumer 
leurs responsabilités et agir ensemble 
pour réduire les risques et renforcer 
la résilience en matière de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle au niveau 
des communautés, des pays, ainsi qu’à 
l’international.

Le monde a fait des progrès en matière de 
lutte contre la faim depuis le début des 
années 1990. Si le récent ralentissement 
en matière de réduction de la faim est 
inversé, l’Objectif du Millénaire pour le 
développement #1 (OMD1) de diminuer 
par deux la part des personnes souffrant 
de la faim dans le monde entre 1990 
et 2015 pourrait être atteint. Mais 
l’heure n’est pas à l’autosatisfaction. 
Aujourd’hui, environ 870 millions de 
personnes, soit 1 personne sur 8 dans le 
monde, continuent de souffrir de la faim. 
En 2012, à l’occasion de la conférence 
Rio+20, le Secrétaire général de l’ONU, 
Ban Ki-moon a proposé un objectif plus 
ambitieux : l’enjeu « Faim Zéro » pour un 
monde libéré de la faim de notre vivant. 

Cet objectif peut être atteint si tous 
les acteurs publics, privés, issus de la 
société civile se mobilisent et prennent 
des engagements forts. Pour une 
mobilisation forte au niveau global,  
chaque citoyen a aussi un rôle à jouer 
contre la faim : des actions au quotidien 
peuvent aussi faire la différence.
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L
a résilience. Rebondir ? Résister ? 
Faire face aux chocs ? Aujourd’hui, 
le milieu humanitaire, les 
bailleurs, les ONG font de la 

résilience leur nouveau fer de lance 
pour améliorer et renforcer l’action 
humanitaire auprès des populations 
les plus démunies. Mais qu’est-ce 
que la résilience ? Au delà du jargon 
technique, la résilience c’est permettre 
aux populations les plus pauvres 
de faire face aux différents chocs : 
catastrophes climatiques, sécheresses, 
inondations, situations de conflits, 
chocs économiques, accidents de 
la vie… Etre résilient, c’est avoir 
les moyens de rebondir face à ces 
situations difficiles, éviter de tomber 
ou de retomber dans une précarité 
extrême, grâce à des ressources 
durables. C’est être aussi en capacité 
d’éviter et d’atténuer les impacts des 
catastrophes et crises, de les anticiper 
et les absorber, de s’en remettre, ou de 

s’adapter aux risques liés à l’agriculture, 
la nutrition, la sécurité alimentaire, la 
sécurité sanitaire des aliments et la 
santé publique en temps opportun et 
de manière efficace. Renforcer cette 
résilience permet de limiter l’impact de 
crises futures. 

Etre résilient, c’est pouvoir, in fine, 
avoir accès à une nourriture en 
quantité et en qualité suffisante en 
toute situation. Or aujourd’hui, dans 
encore de nombreux pays du Sud mais 
également en Europe et en France, 
un trop grand nombre de personnes 
souffre de la faim. 

Atteindre la résilience, c’est agir sur 
tous les fronts du développement en 
tenant compte des différents risques 
auxquels peuvent avoir à faire face 
les populations les plus vulnérables : 
les risques climatiques, économiques 
ou d’instabilité politique. C’est 

développer des capacités individuelles 
et collectives, en renforçant les 
capacités productives et les moyens 
de subsistance, et en offrant un 
environnement adapté, avec un accès 
aux services et aux biens essentiels   
(l’eau, les services de santé, 
l’éducation), et ce aussi bien dans les 
contextes de grandes concentrations 
humaines en milieu urbain que dans 
les environnements ruraux isolés, sans 
distinction de genre. La résilience 
se construit ensemble et tous les 
acteurs d’un territoire doivent œuvrer 
de concert pour assurer une résilience 
effective et durable : particuliers, 
opérateurs de la réduction de la 
pauvreté et de l’action sociale, 
responsables politiques, autorités 
locales, le monde de l’entreprise, 
experts, acteurs du développement 
et de l’éducation, représentants de la 
société civile, bailleurs et instances 
internationales, les médias…

Atteindre l’OMD1 

c’est possible...

Mobilisons-nous ! 

Gwenn Dubourthoum
ieu / ACTED
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Indice de la faim 
dans le monde 2013
L’Indice de la faim dans le monde 2013 (GHI), élaboré à partir de données couvrant la période 2008-2012, 
montre que le niveau de la faim dans le monde s’est amélioré depuis 1990, diminuant d’un tiers. En dépit des 
progrès réalisés, le niveau de la faim demeure « grave », avec 870 millions de personnes souffrant de la faim 
selon des estimations de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).

barometre de la faim 2013  page 2

E
ntre le GHI de 1990 et celui 
de 2013, 23 pays ont réussi à 
réduire leur score de 50% ou 
plus. 46 pays ont connu des 

progrès modestes, diminuant leur score 
GHI de 25% à 49,9%, et 21 pays ont 
diminué leur score de moins de 25%. 
Un seul pays d’Afrique subsaharienne, 
le Ghana, fait partie des 10 meilleurs 
résultats concernant l’amélioration du 
score GHI depuis 1990.

Les scores GHI varient 
considérablement en fonction des 
régions et des pays. L’Asie du Sud et 
l’Afrique subsaharienne concentrent 
les scores GHI les plus élevés. L’Asie 
du Sud a diminué son score GHI entre 
1990 et 1995 de manière significative 
grâce, en particulier, à une baisse 
importante de l’insuffisance pondérale 
infantile, mais n’est pas parvenue à 
maintenir ce rythme de progression. 
Les inégalités sociales ainsi que le 
faible statut nutritionnel, éducationnel 
et social des femmes continuent de 
contribuer à une prévalence élevée 
de l’insuffisance pondérale chez les 
enfants de moins de cinq ans.

L’Afrique subsaharienne n’a pas 
accompli autant de progrès que 
l’Asie du Sud au cours des années 
1990. Toutefois, depuis le passage à 
l’an 2000, ce continent a réalisé des 
progrès notables et son score GHI 
est actuellement inférieur à celui de 
l’Asie du Sud. L’avènement d’une plus 
grande stabilité politique dans des pays 
anciennement touchés par des guerres 
civiles dans les années 1990 et 2000 
s’est traduit par une reprise de la 
croissance économique. Des avancées 
dans la lutte contre le VIH/Sida, 
une diminution de la prévalence du 
paludisme et des taux de vaccination 
plus élevés ont contribué à réduire la 
mortalité infantile.

Depuis 1990, 23 pays ont réalisé 
des progrès significatifs, réduisant 
leurs scores GHI de 50% voire 
plus. 27 pays sont passés de la 
catégorie « extrêmement alarmant » 
à « alarmant ». En termes de progrès 
absolus, les dix pays ayant connu les 
meilleures améliorations de leur score 

GHI sont l’Angola, le Bangladesh, 
le Cambodge, l’Ethiopie, le Ghana, 
le Malawi, le Niger, le Rwanda, la 
Thaïlande et le Vietnam. 

Les niveaux de faim sont encore 
« alarmants » ou « extrêmement 
alarmants » dans 19 pays. Si l’on 
raisonne en fonction des indicateurs 
qui composent le GHI, ce sont le 
Burundi, les Comores et l’Erythrée, 
tous en Afrique subsaharienne, qui 
ont à ce jour la plus grande proportion 
de personnes sous-alimentées (plus 
de 60% de leur population). L’Inde 
et le Timor-Oriental ont la plus grande 
prévalence d’insuffisance pondérale 
chez les enfants de moins de 5 ans 
(plus de 40% dans les deux pays). 
Le Mali, la Sierra Leone et la Somalie 
ont les plus grands taux de mortalité 
des enfants de moins de 5 ans (allant 
d’environ 18 à 19%).

Sans surprise, la plupart des pays 
avec des scores « alarmants » ou 
«  extrêmement alarmants » ne 
jouissent pas d’une grande stabilité. 
Les pays sujets de manière récurrente 
aux chocs tels que les inondations ou 
les sécheresses, ou les pays victimes 
de troubles sociaux et politiques, 
ont tendance à avoir des scores 
GHI élevés. Les désastres d’origine 
naturelle ou humaine peuvent avoir 
une incidence directe sur la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle des 
individus et des communautés 
particulièrement vulnérables ou peu 
résilientes. Par extension, assurer la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle 
constitue une partie essentielle du 
renforcement de la résilience et, 
réciproquement, les efforts visant 
à renforcer la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle doivent intégrer le 
concept de résilience.

Les personnes démunies sont depuis 
toujours vulnérables aux périodes 
de soudure, aux sécheresses et aux 
autres désastres naturels ou d’origine 
humaine. Ces dernières années, cette 
vulnérabilité a été exacerbée par les 
crises alimentaires et financières, 
ainsi que par les crises humanitaires 
de grande ampleur telles que les 

sécheresses récurrentes dans le Sahel 
et dans la Corne de l’Afrique. Ces 
chocs ponctuels ont des conséquences 
sur le long terme.

Le GHI

Le Global Hunger Index, ou Indice de 
la faim dans le monde, est un outil 
statistique calculé chaque année par 
l’Institut International de Recherche 
sur les Politiques Alimentaires 
(IFPRI). Cet indice permet de 
mesurer et de suivre de manière 
détaillée l’évolution de la faim dans 
le monde, pays par pays et région par 
région. Le GHI met en évidence les 
succès et les échecs des programmes 
de réduction de la faim et offre un 
éclairage sur les facteurs de la faim 
et de l’insécurité alimentaire et 
nutritionnelle. Ce rapport se donne 
pour objectif de promouvoir la mise 
en place d’actions concrètes de lutte 
contre la faim, en suscitant une 
prise de conscience et en favorisant 
une meilleure compréhension des 
différences régionales et nationales 
par rapport à la faim.

Afin de refléter la nature 
multidimensionnelle de la faim, le GHI 
réunit trois indicateurs, également 
pondérés, en un seul indice :
1. �La sous-alimentation : proportion 

de la population sous-alimentée 
par rapport à l’ensemble de la 
population (reflète la part de 
la population ayant un apport 
calorique insuffisant),

2. �La sous-alimentation infantile  : 
proportion d’enfants de moins de 
5 ans ayant un poids insuffisant 
pour leur âge (indique la proportion 
d’enfants atteints d’insuffisance 
pondérale et/ou de retard de 
croissance),

3. �La mortalité infantile : taux de 
mortalité chez les enfants de moins 
de 5 ans (reflète partiellement la 
synergie fatale entre l’insuffisance 
en quantité et en qualité de l’apport 
nutritionnel et un environnement 
insalubre).

Auteurs de du GHI 2013

> 30,0 Extrêmement alarmant
20,0–29,9 Alarmant
10,0–19,9 Grave
5,0–9,9 Modéré
< 4,9 Bas
Pas de données
Pays industrialisé

OMD - Post OMD
Une initiative chasse 
l’autre : quel impact 
sur la faim dans 
le monde ?
En 2000, 189 Etats s’engageaient à atteindre d’ici 2015 huit objectifs 
mondiaux permettant le développement et le bien-être de l’humanité, 
les « Objectifs du Millénaire pour le développement ». Le premier de 
ces « OMD », l’objectif n°1, visait à réduire de moitié la population 
mondiale souffrant de la faim. Alors que vient de se terminer la 
revue des progrès sur les OMD et que continue la réflexion sur leur 
prolongement, il est temps de questionner l’impact de ces initiatives 
sur la lutte contre la faim et la sous-nutrition.

Des progrès difficiles à estimer 

Si certains objectifs seront globalement atteints, de grandes disparités 
existent entre pays, et un trop grand nombre n’atteindront pas les OMD 
en lien avec la  nutrition. Pourquoi ? Le manque de moyens est en cause, 
bien sûr, mais pas seulement. La nutrition a été  l’OMD oublié. Elle est 
présente, mais en filigrane, dispersée et diluée  entre plusieurs objectifs du 
millénaire : l’OMD 1, qui vise à réduire l’extrême pauvreté et la faim, mais 
aussi les OMD 4 (mortalité infantile), 5 (santé maternelle), 6 (VIH/Sida, 
paludisme) et 7 (environnement). Cette dispersion de l’enjeu nutrition dans 
divers objectifs illustre la multiplicité des causes de la sous-nutrition mais 
rend difficile un suivi des progrès dans ce domaine. 

A quoi servent les OMD ?

Au moment où s’engage le débat sur les objectifs que la communauté 
internationale souhaite se fixer pour le développement après 2015, il est 
nécessaire d’évaluer l’intérêt de ces initiatives globales. A quoi servent les 
OMD ? Ils doivent être considérés comme un levier politique, un véhicule qui 
permet de mobiliser les efforts de la communauté internationale et d’orienter 
les choix politiques et budgétaires pour le développement. Mais pas plus. La 
différence, comme toujours, se fait sur la capacité des Etats à traduire ces 
engagements en résultats concrets, ainsi que par la mobilisation de leurs 
ressources, de leurs citoyens et de l’ensemble des parties prenantes.

A plus de deux ans de la fin des OMD, deux processus ont débuté pour 
définir l’après 2015 : post OMD et objectifs de développement durable. 
Bien qu’il soit nécessaire d’engager ces difficiles consultations, elles ne 
doivent pas faire oublier l’enjeu d’atteindre les OMD d’ici deux ans. Tous les 
efforts doivent rester concentrés sur ces objectifs, et sur un travail d’analyse 
des réussites et des échecs de l’initiative. C’est sur ce bilan que doit se 
construire l’avenir, pour éviter de répéter l’erreur classique de remplacer des 
objectifs non-atteints par de nouveaux plus lointains et plus ambitieux, sans 
être redevables ou avoir tiré les leçons des précédents.

Concernant la nutrition, son rôle central dans le développement des pays est 
désormais reconnu de tous. C’est pourquoi il faut peser l’impact de la sous-
nutrition sur l’atteinte des OMD existants et mettre la nutrition au centre d’un 
objectif futur, reprenant les engagements pris par les Etats lors de grands 
sommets tels que l’Assemblée mondiale de la santé en 2012, qui s’est fixé des 
cibles chiffrées de réduction de la sous-nutrition. Cet objectif universel permettra 
de catalyser les efforts pour que ces engagements contre la faim soient respectés  
et se traduisent par des indicateurs concrets, adaptés aux enjeux nationaux.

Il faut que les nouveaux objectifs que se fixe la communauté internationale 
donnent enfin à la nutrition la place qu’elle mérite, après avoir été l’OMD 
oublié. Les Etats auront ensuite la responsabilité de transformer ces initiatives 
globales en actions, pour que notre génération réussisse à éradiquer ce fléau 
inacceptable au 21ème siècle : la faim.

Serge Breysse
Action Contre la Faim

Les concepts de la faim

La terminologie utilisée pour parler des divers 
aspects de la faim peut être source de confusion. 
Le mot « faim  » désigne le plus souvent la 
sensation douloureuse ressentie après un certain 
temps sans manger. Pour la FAO, la  privation 
alimentaire  ou «  sous-alimentation » correspond 
à une consommation inférieure à 1800 calories 
par jour – le minimum requis par la plupart des 
personnes pour être en bonne santé et mener une 
vie active. Le terme «  sous-alimentation » va au-
delà du nombre de calories et renvoie aux carences 
énergétiques, protéiques, en vitamines et/ou en 
minéraux. La sous-alimentation est le résultat 
d’une alimentation insuffisante – tant en quantité 
qu’en qualité – ou d’une mauvaise assimilation des 
nutriments due à des infections et/ou à d’autres 
maladies, ou à une combinaison de ces facteurs, 
eux-mêmes résultant de l’insécurité alimentaire du 
ménage, l’insuffisance des soins de santé infantile 
et maternelle, et de l’accès inadéquat aux services 
de santé, à l’eau potable et à l’assainissement. La 
« malnutrition » désigne dans un sens large aussi 
bien la sous-alimentation (carence alimentaire) que 
la suralimentation (régime alimentaire déséquilibré 
avec un apport calorique excessif par rapport 
aux besoins énergétiques avec ou sans un apport 
suffisant d’aliments riches en nutriments). Dans ce 
rapport, le terme « faim » désigne l’indice calculé à 
partir des trois indicateurs décrits dans cette page.
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Je contribue aux 

collectes alimentaires 

de la Croix Rouge, 

des Restos du Cœur, 

du Secours Populaire, 

des Banques 

Alimentaires...

L’insécurité alimentaire, une conséquence 
de la pauvreté en France 
Dîner entre amis, faire ses courses, ouvrir son frigidaire, aller au restaurant, préparer le repas, nombreux sont les actes liés à l’alimentation accomplis 
tous les jours. Nous les réalisons naturellement sans nous rendre compte de leur portée. Ils sont pourtant des actes forts du quotidien. Ils construisent 
notre bien-être et participent activement à créer ce lien social fondamental à l’être humain. Ne pouvoir accéder en quantité suffisante à une nourriture 
saine et équilibrée, c’est s’exclure, c’est rompre le lien social, c’est ouvrir la porte aux problèmes de santé et de bien-être. La peine est triple. A court 
terme, c’est d’abord le sentiment de faim et d’épuisement, conséquence des repas sautés. S’ajoutent les maladies physiques et psychologiques : à moyen 
terme, l’insécurité alimentaire engendre de l’anémie, un déficit en vitamine D notamment chez les femmes, mais aussi du diabète, du cholestérol. Enfin, 
une alimentation insuffisante favorise l’isolement liée à la honte de ne pouvoir se nourrir seul, et trace la voie de l’exclusion. L’insécurité alimentaire reste, 
encore aujourd’hui, caractéristique de la pauvreté dans les pays du Nord, et notamment en France.  

SAHEL - Le défi de la résilience

Venir à bout de la faim 
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L’
alimentation est une nécessité 
du quotidien et pourtant elle 
est souvent négligée. Pour 
les plus démunis, la part 

budgétaire attribuée à l’alimentation 
se restreint au profit d’autres dépenses, 
comme par exemple les dépenses de 
télécommunications. Alors lorsqu’il 
faut serrer le budget, l’alimentation 
accuse le coup : bien souvent c’est ce 
poste de dépense qui sert de variable 
d’ajustement dans les budgets des 
ménages les plus précaires. Les 
personnes les plus démunies « sont 
obligées de faire des choix arbitraires 

de consommation qui jouent en 
défaveur des dépenses alimentaires 
(…) », constate le rapport du Conseil 
national des politiques de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale sur 
le « reste à vivre » de juin 2012. 
L’INSEE souligne dans une étude 
sur la consommation des Français en 
2011 (juillet 2013) qu’entre 1979 
et 2005, le poids de l’alimentation a 
baissé de 9 points chez les 20% de 
ménages les plus modestes. Depuis 
2007, ce poids a cessé de se réduire, 
ayant probablement atteint un niveau-
plancher incompressible.

Le visage de l’insécurité 
alimentaire

3,5 millions de Français subissent 
l’insécurité alimentaire et ont 
aujourd’hui recours à un soutien 
alimentaire. Mais l’insécurité 
alimentaire n’est pas le fait d’une 
catégorie sociale unique en France et 
ses causes sont diverses : sociétales, 
individuelles ou une combinaison des 
deux. L’insécurité alimentaire concerne 
une population très hétérogène : des 
femmes seules avec enfants, des 
chômeurs, des jeunes non-qualifiés, 
des familles monoparentales, des 
ménages à bas-revenus, des personnes 
bénéficiant d’un emploi précaire, des 
individus avec un emploi stable mais 
dont le salaire n’est pas suffisant pour 
faire face à leurs charges. L’insécurité 
alimentaire est bien souvent la 
conséquence d’accidents de vie 
comme le chômage, la maladie, un 
à-coup qui perturbe soudainement 
l’équilibre précaire du foyer. 

Dans les pays du Nord, les politiques 
agricoles et agro-alimentaires des 
dernières décennies portaient l’ambition 
d’une alimentation accessible à tous. 
L’équilibre précaire a été bouleversé et 
paradoxalement gaspillage alimentaire 
et insécurité alimentaire se côtoient. 
Pour lutter efficacement, l’alimentation 
doit retrouver toute sa valeur. Elle est 

synonyme de bonne santé, de bien-
être, créatrice de lien social, vecteur 
d’inclusion sociale. « Bien manger  », 
c’est être bien dans son corps, dans sa 
tête, donc être au mieux pour s’occuper 
de soi, de sa famille, pour travailler. 
L’alimentation permet de se sentir bien 
avec soi-même et avec 
les autres. Utilisons-la. 

En France, pays où 
l’offre alimentaire est 
abondante, manger est 
avant tout un mode 
de vie. Pourtant, des 
centaines de milliers 
de Français luttent 
au quotidien contre 
l’insécurité alimentaire, 
pour eux, pour leurs 
enfants et leur famille. La 
crise a des conséquences 
visibles avec une 
hausse des situations 
de pauvreté et une 
insécurité alimentaire 
s’installe chaque jour 
un peu plus. Les plus 
démunis doivent faire 
des choix et c’est l’alimentation qui 
en pâtit. L’insécurité alimentaire n’est 
cependant pas une fatalité. La solution 
se trouvera dans une alimentation 
durable accessible à tous. Cela passe 
notamment par la mise en œuvre de 
politiques en faveur de la réduction 

Crise alimentaire, sécheresse, 
faim chronique, hausse des prix 
alimentaires  : le Sahel continue, 
encore et toujours, d’être l’objet de 
crises alimentaires et nutritionnelles 
récurrentes. Après 2005 et 2010, les 
populations de la bande sahélienne 
ont dû faire face à une énième crise 
en 2012, faisant suite à une saison 
agricole désastreuse en 2011. 
L’enchaînement des sécheresses, 
et leurs graves conséquences sur la 
capacité de millions de personnes 
de la région sahélienne d’Afrique 
centrale et de l’ouest à assurer leurs 
besoins alimentaires de base, est 
implacable : la sécheresse se traduit 
par une baisse de la production 
agricole alimentaire et une hausse 
mécanique du prix des denrées sur 
les marchés de consommation qui 
affectent en priorité les ménages 
les plus vulnérables, sensibles aux 
variations des prix alimentaires.

L
a crise alimentaire de 2012 au 
Sahel, au Niger, au Tchad, au 
Soudan, ainsi qu’au Mali, en 
Mauritanie, jusqu’au Sénégal, 

a considérablement détérioré la 
sécurité alimentaire de quelque 18 
millions de personnes et a entraîné 
une augmentation de la mortalité chez 
les enfants sous-alimentés avec une 
insécurité alimentaire jugée « critique », 
voire « extrême » dans certaines régions.

Une catastrophe majeure a certes 
pu être évitée grâce à la mobilisation 
des acteurs humanitaires sur des 
interventions d’urgence. Pourtant, 
malgré une saison des pluies 
satisfaisante et une campagne agricole 
et pastorale 2012/2013 relativement 
bonne, les effets persistants de la 
crise alimentaire du Sahel en 2012 
se font encore ressentir et entraînent 

des difficultés d’accès aux aliments et 
aux nutriments nécessaires pour les 
populations vulnérables, en particulier 
à l’approche de la période de soudure, 
soit la période entre l’épuisement des 
stocks et la récolte suivante. 

Une crise alimentaire chronique 
et structurelle

Le Sahel est confronté à une insécurité 
alimentaire chronique et à des taux 
élevés de malnutrition, même lors des 
années de bonnes récoltes. 

Aujourd’hui, la nécessité de répondre 
aux causes profondes (structurelles) 
de la malnutrition et de l’insécurité 
alimentaire dans le cadre d’une 
approche multisectorielle et durable, 
et pas seulement via des interventions 
d’urgence, est ancrée dans les esprits, 
mais elle doit encore s’accompagner 
d’engagements réels. Des programmes 
structurels de développement doivent 
être mis en place pour permettre aux 
populations les plus vulnérables de 
résister aux chocs et aux crises qui 
peuvent survenir ; favoriser la résilience, 
c’est donc faciliter un développement 
global sur le long terme.

Renforcer les capacités 
de résilience

Répondre aux crises alimentaires et 
nutritionnelles de manière durable 
implique de s’attaquer aux causes 
structurelles de la malnutrition et de 
l’insécurité alimentaire dans la zone, 
ainsi que d’appuyer les capacités 
des populations à faire face aux 
stress chroniques (aléas climatiques, 
périodes de soudure) et aux chocs 
(crises alimentaires,  conflits armés, 
afflux de réfugiés), inévitables pour 

certains, car intrinsèquement liés aux 
aléas climatiques et aux périodes de 
sécheresse dans la région. 

L’objectif est de pouvoir prévoir et 
préparer les crises en amont, de mitiger 
leur impact pour les communautés les 
plus vulnérables et d’accompagner le 
relèvement, le retour à la normale à la 
suite d’un choc, en limitant les effets 
à court et moyen termes des crises 
alimentaires et nutritionnelles sur 
la santé, les revenus, le patrimoine, 
les opportunités d’éducation et de 
développement et la sécurité des 
ménages.

L’approche doit être multisectorielle et 
durable, en se consacrant tant à répondre 
à l’érosion des moyens d’existence 
des ménages, au renforcement 
communautaire (réhabilitation des voies 
de communication pour favoriser le 
désenclavement, mise en place et accès 
aux marchés, création de groupements 
maraîchers et d’équipements 
communautaires type grenier à grains, 
amélioration de la gestion des ressources 
naturelles, etc.) et au développement 
des infrastructures et des capacités 
individuelles et collectives en eau, 
assainissement, santé, éducation :  
renforcement des capacités humaines 
et institutionnelles du système de 
santé, amélioration et pérennisation 
de l’accès à l’eau par la multiplication 
des forages, des puits et des réseaux 
de bonne qualité, infrastructures 
d’assainissement adaptées, etc. 

Cette approche intégrée passe 
notamment par l’amélioration de 
la sécurité alimentaire (appui à 
l’agriculture, fourniture de semences, 
d’outils et d’intrants agricoles, 
amélioration des techniques 

agricoles, irrigation, diversification 
des moyens de subsistance, appui à 
l’élevage, recapitalisation du cheptel, 
distribution de fourrages pendant 
la période de soudure pastorale, 
santé animale, renforcement des 
techniques d’élevage, etc.), l’appui au 
relèvement économique des ménages 
à la suite d’un choc (pour assurer la 
reconstruction / recapitalisation des 
moyens d’existence en évitant les 
recours à des stratégies de survie 
destructrices), la contribution à la lutte 
contre la malnutrition (prévention, 
dépistage et prise en charge de la 
malnutrition aiguë, sensibilisations 
aux bonnes pratiques nutritionnelles 
et d’hygiène et distribution de kits 
d’hygiène, appui aux centres de santé 
pour améliorer la qualité de la prise 
en charge de la malnutrition et l’accès 
aux soins, ...).

Etre résilient implique aussi et au 
préalable d’être en mesure d’analyser 
sa vulnérabilité et de s’adapter à un 
contexte perturbé (post-crise). Pour ce 
faire, la population doit parfaitement 
connaître son environnement et les 
éléments qui pourraient venir impacter 
le quotidien (par la connaissance 
des crises passées et des crises 

récurrentes). Cela passe par la mise en 
place de systèmes de surveillance pour 
la réduction des risques de catastrophes 
et de systèmes d’alerte précoce pour 
anticiper les crises qui pourraient 
survenir, avec des mécanismes ad hoc, 
mais surtout sur le long terme.

Le défi du financement 
de la résilience aujourd’hui

Le Sahel se trouve aujourd’hui dans 
une phase de relèvement dont l’issue 
déterminera la capacité des populations 
à faire face aux chocs induits par 
un environnement difficile et par les 
événements climatiques qui frappent 
régulièrement la zone. Permettre la 
mise en place de programmes favorisant 
la résilience auprès des populations les 
plus vulnérables passe aussi par une 
adaptation des bailleurs de fonds dans 
la gestion des fonds octroyés. C’est un 
impératif indispensable pour rompre le 
cycle récurrent des crises alimentaires 
dans le Sahel. Faisons ce choix 
aujourd’hui pour endiguer une nouvelle 
catastrophe humanitaire prévisible.
 
Adrien Tomarchio
Caroline Pasquier
ACTED

des situations de précarité et d’appui 
aux capacités des plus défavorisés à 
faire face aux situations de crise et de 
vulnérabilité.

Gaëtan Lassale
Fédération des Banques Alimentaires

Fédération des Banques Alimentaires

ACTED



Les femmes,  
clefs du renforcement familial

« Ensemble, construisons un avenir où les chocs ne plongeront 
plus des populations entières dans la faim et la pauvreté. »
Ertharin Cousin, Directrice exécutive du Programme Alimentaire Mondial des Nations Unies (PAM) - la plus grande agence humanitaire au monde spécialisée dans la lutte contre la faim - revient 
sur les défis liés à la faim dans le monde et l’importance de renforcer la résilience. Face à une série de menaces complexes à la sécurité alimentaire dans le monde, la résilience consiste à aider 
les personnes les plus vulnérables à faire face aux chocs et à construire un avenir à l’abri de la faim, pour elles, pour leurs familles et pour leurs communautés.
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Quels seront les défis principaux à 
relever pour nourrir ceux qui ont faim 
dans les années à venir ?
Aujourd’hui, près de 870 millions de 
personnes sur cette planète souffrent 
de sous-alimentation chronique. Alors 
même que nous sommes de plus en 
plus interconnectés, le monde devient 
moins prévisible pour les populations 
les plus pauvres. Un éventail de risques 
et de chocs complexes, notamment le 
changement climatique, la dégradation 
de l’environnement, la croissance 
démographique, les conflits et la 
volatilité des prix des aliments et du 
carburant, aggravent les difficultés 
rencontrées par les communautés 
vulnérables. Si nous ne leur donnons 
pas les moyens de renforcer leur 
résistance aux chocs,  la faim et la 

pauvreté continueront d’augmenter. 
Alors que le monde se prépare à adopter 
un programme de développement pour 
l’après-2015, nous devons aider ces 
personnes à renforcer leur résilience 
pour assurer la sécurité nutritionnelle 
et alimentaire à long terme. 

En quoi renforcer la résilience contribue 
à une sécurité nutritionnelle et 
alimentaire durable ?
Les sécheresses récentes dans le Sahel, 
les inondations au Pakistan et les 
tempêtes tropicales en Asie et dans les 
Caraïbes ne sont pas des événements 
isolés, mais des phénomènes qui 
risquent de se reproduire à l’avenir. Trop 
souvent malheureusement, la question 
n’est pas de savoir «  si  », mais plutôt 
« quand » le prochain choc aura lieu, qu’il 

soit environnemental ou économique. 
Le renforcement de la résilience est un 
processus en deux temps. Il faut d’abord 
s’attaquer aux causes immédiates de la 
vulnérabilité, de l’insécurité alimentaire 
et de la malnutrition - par exemple, 
quand il n’y a pas de céréales parce 
que les routes menant aux marchés 
les plus proches ont été emportées, ou 
quand les produits frais sont trop chers 
à l’achat. Mais il s’agit aussi d’aider 
les populations et les gouvernements 
à mieux gérer les risques relatifs à leur 
vie et à leurs modes de subsistance – 
par exemple en formant les agriculteurs 
sur la façon de réduire les pertes après 
récolte ou en aidant les communautés 
à construire des barrages afin qu’elles 
bénéficient de possibilités d’irrigation 
tout au long de l’année. Ensemble, nous 
pouvons construire un avenir où les 
chocs périodiques ne plongeront plus 
des populations et des communautés 
entières dans la faim et la pauvreté.

Comment cela se concrétise  
sur le terrain ? 
Le renforcement de la résilience ne 
dépend pas d’une seule activité ou 
d’un seul acteur. Nous travaillons main 
dans la main avec les gouvernements, 
les collectivités locales, les agences 
de l’ONU et les ONG. Le PAM travaille 
avec plus de 2000 ONG partenaires à 
travers le monde, dont ACTED, ACF, 
MSF, etc. Ensemble, nous combinons 
les activités humanitaires à court terme 
avec des objectifs de développement à 
plus long terme pour aider les personnes 
les plus marginalisées par le biais de 
filets de sécurité, de services de gestion 
des risques comme l’assurance-récolte 

et d’autres investissements dans 
l’agriculture locale, les marchés et les 
moyens de subsistance. Au PAM, cela 
signifie aussi changer la façon dont 
nous nous approvisionnons, achetons 
et livrons des aliments nutritifs. Par 
exemple, nous achetons maintenant 
plus de vivres localement pour soutenir 
les petits agriculteurs. Notre assistance 
alimentaire se fait davantage sous 
forme de transferts monétaires et de 
bons d’achat pour offrir plus de choix 
aux bénéficiaires et dynamiser les 
marchés locaux.

Comment les filets de sécurité peuvent-
ils aider les populations à devenir plus 
résilientes ?
Les filets de sécurité sont des 
programmes et des activités qui aident 
les ménages pauvres à éviter les pires 
conséquences des chocs et qui les 
empêchent d’entrer dans le cycle 
dévastateur de la pauvreté et de la faim. 
Les filets de sécurité aident à protéger 
le capital humain, physique, financier 
et naturel et permettent aux personnes 
vulnérables d’investir dans l’éducation, 
la santé et le développement des 
compétences, qui sont l’essence même 
des modes de subsistance résilients 
et productifs. Cependant, les plus 
vulnérables et ceux qui souffrent 
d’insécurité alimentaire parmi nous 
n’ont généralement pas accès à ce 
type de protection sociale ou aux filets 
de sécurité, et quand une catastrophe 
frappe, elle a des conséquences plus 
importantes sur les vies et les moyens 
de subsistance de ces populations. 
Les programmes de filets de sécurité 
couvrent des programmes tels que 

les repas scolaires, les bons d’achat 
alimentaire, les transferts de fonds et 
les initiatives relatives à la santé et à 
la nutrition maternelle et infantile, 
tous conçus pour augmenter la 
consommation de nourriture et pour 
améliorer la nutrition. Nous devons 
continuer à accroître la couverture 
mondiale des filets de sécurité afin 
que même les communautés les plus 
vulnérables puissent contribuer à la 
croissance et en récolter les fruits.

Les femmes jouent un rôle clef dans le 
renforcement de la résilience dans les 
communautés locales…
Les femmes sont des catalyseurs 
essentiels pour un changement social 
et économique positif. Dans les pays 
en développement, la grande majorité 
des femmes économiquement actives 
passent leurs journées de travail à 
produire des aliments. Pourtant, 
paradoxalement, les femmes ont moins 
accès aux semences, aux engrais et au 
matériel… En Éthiopie, en Haïti, au 
Kenya, au Sri Lanka, au Soudan et en 
Ouganda, le PAM a encouragé et aidé 
plus de deux millions de femmes à 
apprendre à construire des fourneaux 
économes en combustible, du compost 
et des biopesticides en utilisant les 
ressources disponibles localement, et à 
mettre en place des pépinières et des 
lots boisés gérés par les communautés. 
Le fait de soutenir les femmes leur 
donne plus de temps et d’argent pour 
investir dans la nutrition et l’éducation 
de leurs enfants, posant ainsi les bases 
pour des générations plus fortes et 
plus saines et des communautés plus 
résilientes.

Au Nord comme au Sud, des personnes 
se trouvent confrontées à des difficultés 
de plus en plus grandes pour répondre 
à leurs besoins primaires tels que 
l’alimentation. Au Togo comme en 
France, les femmes se mobilisent, se 
rassemblent et s’entraident, portant de 
nouvelles initiatives et des mécanismes 
de solidarité qui permettent d’être plus 
fortes ensemble et de faire face aux 
problèmes de faim et de malnutrition. 

A
u Sud comme au Nord, les 
espaces de rencontre créent 
des conditions favorables 
aux échanges entre femmes. 

Délestées ne serait-ce qu’un temps 
de leurs responsabilités quotidiennes, 
les femmes et les mères profitent de 
moments privilégiés, de conseils et d’un 
soutien. Ces espaces permettent à ces 
mères et ces femmes de retrouver toute 
leur place dans la société et contribuent 
à les rendre plus fortes pour répondre 
au mieux aux besoins de leurs familles 
et de leurs enfants. Il s’agit souvent de 
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besoins alimentaires en premier lieu. 
Mais au-delà, il s’agit également d’offrir 
des réponses à des besoins sociaux plus 
larges en développant la capacité des 
femmes à faire face en cas de coup dur. 

Les Clubs des Mères au Togo

C’est avec des chants et des « you-you » 
que nous accueillent les femmes du 
village de Naboulpiong, au Togo. Les voix 
s’élèvent, les tambours raisonnent, les 
mains claquent, les pieds frappent le sol 
en soulevant la poussière. C’est dans ce 
village à l’extrême nord du Togo que nous 
sommes partis à la rencontre des membres 
du Club des Mères. Les clubs des mères 
sont des associations de femmes qui 
adhèrent à des principes de vie associative 
et de santé communautaire, tout en 
gérant un système de crédit interne leur 
permettant de développer des activités 
génératrices de revenus.

«  La création de notre club a fait 
beaucoup pour le village », nous explique 
Akou Kossiba, membre du Club. « Grâce 
aux formations reçues, nous comprenons 
mieux les enjeux de l’hygiène et de 
l’alimentation pour notre santé. Nos 
cotisations aux caisses de solidarité 
nous permettent d’organiser un système 
de prêts et de crédits, et de développer 
nos propres activités de petit commerce. 
Avec l’argent gagné, nous pouvons nous 
rendre au moulin au lieu de piler le maïs 
pendant des heures ! Nous pouvons 
désormais cultiver et vendre nos propres 
légumes sans piocher dans nos réserves 
pendant les périodes de carence. » 

Hormis leur intérêt économique et 
alimentaire pour la communauté, les 

clubs des mères créent des nouveaux 
liens sociaux. « Nous nous réunissons 
pour discuter et nous arrivons à mieux 
régler les querelles du quotidien » 
précise Akou. « Nous nous entraidons, 
nous échangeons des idées et des 
conseils, nous pouvons parler de nos 
difficultés, ou simplement partager de 
bons moments ! »

L’Espace Bébé Maman en France, 
un repère dans la ville

A des milliers de kilomètres, en France, 
des dispositifs similaires réunissent 
femmes, mères et enfants, qui font face 
ensemble à leurs défis du quotidien.

Christina franchit pour la première fois les 
portes de l’Espace Bébé Maman - EBM. 
Cette jeune femme sans emploi vit seule 
avec son petit garçon de 13 mois. Pour 
2 euros, les bénévoles de l’Espace Bébé 
Maman lui proposent un colis composé 

de petits pots, de couches, de lait, de 
céréales, de shampooing, etc. Si elle 
ne peut payer aujourd’hui, elle paiera la 
prochaine fois. Pour autant, cette aide 
matérielle appréciée n’est pas la seule 
motivation de Christina : « Je viens surtout 
pour que mon enfant rencontre d’autres 
enfants. Nous vivons en vase clos jour et 
nuit et ce n’est pas bon pour lui. » 

En effet, un EBM est avant tout un 
lieu d’accueil, d’écoute et d’entraide. 
Ces espaces sont des refuges pour les 
mères et leurs bébés qui s’y retrouvent 
avec un plaisir évident. Les bénévoles 
leur donnent le temps nécessaire pour 
se reconstruire et les accompagnent 
dans leurs démarches jusqu’à ce que 
les familles soient autonomes. Sortir 
de l’isolement est déjà un premier 
pas vers la reconstruction de soi. En 
venant régulièrement, les femmes 
apprennent à se connaître, participent 
ensemble aux ateliers de cuisine ou de 

www.tickets-solidaires.com

www.jedej-jedonne.com

nutrition. « Beaucoup de personnes sont 
isolées : elles trouvent ici une famille et 
reprennent confiance en elles. »

« Ici, ce n’est pas un magasin où l’on 
achète simplement ses provisions  » 
explique Caroline, bénévole du centre. 
« Nous incitons les personnes à passer 
l’après-midi parmi nous, à rencontrer 
d’autres mamans, à participer aux ateliers 
cuisines, bref, à se changer les idées et 
à souffler un peu. Une seule condition, 
venir avec son enfant. Car cet espace est 
également fait pour les tout-petits. » Les 
plus timides et les nouvelles venues ne 
restent pas longtemps dans leur coin. Les 
habituées les invitent à se joindre à elles, 
autour d’un café et d’un gâteau. A les 
entendre converser et plaisanter, on en 
oublierait presque leur situation… Mais 
n’est-ce pas le but ?

Joanne Bernardeau et Chloé Charpentier
Croix-Rouge française
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Des potagers urbains 
fleurissent au Sud et au Nord

Relever le défi des villes :
anticiper aujourd’hui pour 
mieux se nourrir demain
En 2008, une série d’émeutes liées à la flambée des prix des denrées 
alimentaires dans plus de quarante pays, du Bangladesh à l’Italie en passant 
par l’Egypte, mettait en évidence un phénomène en expansion : l’insécurité 
alimentaire en milieu urbain. Cette même année, la population urbaine 
mondiale dépassait pour la première fois la population des campagnes.

Des villes sous pression

Sur les 9,3 milliards d’individus qui peupleront notre planète en 2050, 6,3 
milliards vivront en ville : en seulement quarante ans, la population urbaine 
va connaître un bond de 75%. L’augmentation du nombre de citadins devrait 
conduire à une dégradation de l’environnement urbain et créer une pression 
sans précédent sur l’accès, la mise à disposition et la répartition des services 
de base tels que l’éducation, la santé, l’assainissement, et des ressources (eau, 
alimentation, énergie).

Pourtant, alors que les besoins alimentaires augmenteront de 70% d’ici 
2050 à l’échelle mondiale et de 97% pour les pays en développement, les 
experts prévoient dans le même temps une baisse de la production agricole 
destinée à l’alimentation, pouvant aller jusqu’à moins 34% pour le blé irrigué.  
Pourquoi  ? L’urbanisation, mais également l’exploitation des terres à des 
fins non-alimentaires (minières, biocarburants, alimentation pour le bétail, 
etc.) réduit progressivement l’espace agricole disponible. En parallèle, le 
changement climatique et l’agriculture intensive fragilisent les écosystèmes 
en réduisant l’humidité des sols, les rendements des terres utilisées, ainsi que 
les qualités nutritionnelles des aliments. Les quantités réduites des produits 
disponibles et l’augmentation des prix qui en résultera auront un impact 
sévère sur l’équilibre des populations les plus pauvres et risquent d’exacerber 
les tensions entre les communautés.

600 millions de personnes supplémentaires pourraient souffrir d’insécurité 
alimentaire d’ici 2080 sous l’effet du changement climatique, venant grossir le 
nombre de personnes qui souffrent de la faim aujourd’hui.

Adaptation au changement climatique et sécurité alimentaire :  
des approches qui se renforcent mutuellement

Pour faire face à ce défi, nous devons dépasser le clivage ville-campagne. 
Le premier levier à actionner consiste à accroître la capacité de production 
alimentaire dans les campagnes, sur laquelle repose la sécurité alimentaire des 
villes. En améliorant le stockage des récoltes et en assurant une redistribution 
équitable des denrées au niveau national, les pertes seraient évitées et les 
inégalités réduites. Investir dans des méthodes agricoles durables permettra 
aux agriculteurs de mieux s’adapter aux changements climatiques et ainsi de 
garantir des récoltes suffisantes pour répondre aux besoins croissants. 

Mais les solutions à l’insécurité alimentaire ne sont pas que l’apanage des 
campagnes et les populations urbaines doivent elles aussi construire leur 
résilience alimentaire. La période de soudure entre deux récoltes s’avère parfois  
difficile et c’est pourquoi il est important d’encourager les habitants des zones 
urbaines à utiliser chaque parcelle de terre. Soutenir l’agriculture périurbaine  
accroîtrait non seulement les ressources alimentaires des villes mais offrirait 
également des opportunités d’emploi, notamment pour les jeunes. Potagers 
suspendus et jardins communautaires, au Nord comme au Sud, contribuent 
déjà à compléter l’alimentation des familles et à l’améliorer (qualité et diversité 
de la consommation alimentaire).

Pourtant, ces solutions n’auront un impact qu’avec le soutien des Etats. Ces 
derniers doivent  anticiper les scénarios de crises probables avec des stratégies 
de prévention et de réponse. Il serait ainsi possible de stocker des réserves 
céréalières en amont d’une possible crise alimentaire, ou de prévoir des 
semences de contre-saison à fournir aux agriculteurs. Ils doivent également 
respecter leurs engagements internationaux pour un accès équitable à la 
propriété. Aujourd’hui, alors que les femmes réalisent la majeure partie de la 
production des petits agriculteurs dans les pays en développement, elles ne 
possèdent à l’échelle mondiale que 2% des terres et sont peu impliquées dans 
les structures de décision au niveau communautaire.

En 2011, le sommet du G20 sous présidence française prônait 
l’investissement dans le secteur agricole, la transparence des marchés, 
la prévention et la gestion des crises alimentaires. C’est un début 
encourageant ; il est désormais indispensable de transformer des déclarations 
de principe en actions concrètes aussi bien au Nord qu’au Sud, car c’est 
aujourd’hui que se façonne le monde de demain.

Fanny Petitbon
CARE France

D
ans les ruelles de Kibera, le 
plus grand bidonville d’Afrique 
situé à Nairobi, capitale du 
Kenya, la promiscuité et le 

manque d’espace empêchent les 
habitants de cultiver de quoi se nourrir. 
N’ayant pas les moyens de s’acheter 
une nourriture suffisante, les habitants 
de Kibera souffrent de la faim et de 
la sous-alimentation. Pour combattre 
la malnutrition, une solution simple, 
peu coûteuse et porteuse d’avenir se 
développe : les sacs potagers.

Depuis quelques années, des dizaines 
de milliers de familles se nourrissent 
désormais grâce à l’agriculture en sac 
qui ne nécessite qu’un espace réduit et 
très peu d’eau pour cultiver des légumes. 
La recette : remplir le sac de terre, en 
prenant soin de disposer des pierres au 
centre pour que l’eau s’y infiltre, puis 
trouer le sac sur les côtés pour y planter, 
de haut en bas, différents légumes. 
Un moyen pour ces populations, bien 
souvent originaires de milieux ruraux, de 
diversifier leur alimentation, voire même 
de dégager un revenu en revendant leur 
surplus au marché. 

Tout en alignant ses tomates, ses 
oignons et ses choux sur le petit étal de 
sa modeste boutique installée en plein 
cœur de Kibera, Lucie se confie : « Je 
vis seule avec deux enfants. C’est une 
situation difficile à Kibera. Il y a cinq 
ans encore, ma vie était un enfer. Je 
ne survivais qu’en assurant des petites 
missions de ménagère. J’ai été victime 
de nombreux actes de violences et 
d’insultes. J’ai été jusqu’à mendier 
pour nourrir mes enfants… Je n’étais 
rien… juste le dernier maillon de la 
chaîne du bidonville. Lorsque les sacs 
potagers sont arrivés, j’ai très vite appris 
à cultiver et faire pousser des légumes. 
Je détiens désormais un savoir-faire 
précieux et j’ai réussi à ouvrir une 
petite échoppe. Aujourd’hui j’existe. 
Les voisins me respectent enfin et je 
n’ai plus honte. Je gagne 500 shillings 
[4,50 euros] par jour, mes enfants vont 
à l’école et sont bien nourris grâce à 
mon travail. » 

En 5 ans, 45 000 familles kenyanes 
ont été équipées en sacs potagers : pour 
moins de 4 dollars d’investissement 

l’unité, ces sacs assurent le 
ravitaillement des foyers en légumes 
frais et constituent un gagne-pain pour 
les populations urbaines défavorisées. 
Un simple sac de toile rempli de terre 
et lesté de quelques pierres fournit 
à demeure légumes et crudités - 
reverdissant au passage un espace 
compté, et valorisant les populations 
marginalisées des bidonvilles qui croient 
désormais en leur capacité de pourvoir à 
leurs besoins alimentaires essentiels.

Un jardin potager solidaire 
en plein cœur de Paris

On retrouve ce sentiment de confiance 
en soi renouvelé et la satisfaction de 
cultiver ses légumes en plein cœur 
de Paris où se multiplient, depuis 
plusieurs années, des jardins urbains. 
Ces jardins proposent aux personnes 
les plus marginalisées, des populations 
de jeunes handicapés, des mineurs 
migrants isolés, des sans domicile ou 
retraités isolés, ainsi qu’à toutes les 
personnes intéressées, de se retrouver 
chaque semaine autour du potager. Il 
n’est pas question ici de sacs potagers, 
mais de véritables parcelles de terre 
qui rappellent les jardins ouvriers dans 
les villes au XXème siècle, bien qu’on 
retrouve des systèmes de culture en sac 
identiques au détour d’une allée. Dans 
un square du 11ème arrondissement, 
l’association « Culture(s) en Herbe(s) » 
gère un jardin partagé qui porte 

plusieurs objectifs : écologique, 
pédagogique et social. 

Pour son fondateur, Kafui Kpodehoun, 
« le travail de la terre permet aux 
citadins de découvrir ou redécouvrir 
sa fonction nourricière, le respect du 
vivant et la satisfaction de produire soi-
même ses aliments. Pour une personne 
psychiquement fragilisée, travailler 
dans le jardin éveille ses sens, l’odorat, 
le goût et le toucher. » Au cour des 
séances de travail en commun, les 
participants échangent des savoir-faire, 
des expériences de vie au sein du carré 
potager ; discussions qu’ils poursuivent 
ensuite en dehors du jardin. Ces séances 
sont aussi l’occasion de se conseiller sur 
les manières de cuisiner et de rappeler 
à tous les bénéfices nutritionnels de 
tel ou tel légume. « Il n’y a pas de 
cours magistraux. L’accent est mis sur 
‘‘l’apprendre ensemble’’, la production 
et l’échange de connaissances à travers 
l’entretien des plantes et l’observation 
de leur croissance. » Les légumes et 
les herbes aromatiques produits sont 
ensuite répartis entre les jardiniers en 
fonction des besoins et des envies de 
chacun. Les générations, les cultures et 
les origines, tant rurales que citadines, 
se mélangent dans ce petit jardin niché 
au cœur d’un square de quartier. Que 
chacun en prenne de la graine !

Julie Mayans
Solidarités International
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jardinons-ensemble.org 
et je soutiens les ONG et les associations 

qui mettent en œuvre des projets 

de sécurité alimentaire !

Jean-Christophe Hanché / Solidarités International 

Je mobilise 
mes amis sur 

les réseaux sociaux : 
Facebook, Twitter, 

Youtube...

« Vitale pour les pays en voie de développement, l’agriculture 
urbaine est aussi préconisée dans les villes du Nord, notamment 

sur le plan de la santé et de la lutte contre l’obésité. « Sur le 
fond, le problème est le même : accéder à une bonne 

alimentation, variée, riche en fruits et légumes, privilégier les 
circuits courts, réduire les transports et l’impact carbone », 

explique Julien Custot, responsable du programme 
« Des aliments pour les villes » à la FAO.

L’urbanisation des pays riches s’est traduite par la constitution de 
« déserts alimentaires », qui voit des quartiers entiers privés de 
produits frais abordables. En Ile-de-France, selon une étude du 

conseil économique, social et environnemental régional, 
1600 hectares de terres agricoles disparaissent en moyenne 

chaque année depuis trente ans, en raison de l’étalement 
urbain. En dix ans, près d’une ferme sur cinq a fermé. 

Sophie Landrin, Le Monde, extrait de Cultiver des légumes 
dans les bidonvilles pour nourrir l‘Afrique (4 septembre 2012).



Changement climatique : impacts 
et pistes d’adaptation en agriculture

Sans accès à l’eau potable et agricole, 
pas de résilience les populations rurales !

Dans les zones qui subissent des inondations comme 
le Bangladesh, tout comme dans des zones sèches 
telles que le Sahel, le changement climatique perturbe 
les cycles saisonniers de pluies et de températures, 
et accentue les phénomènes extrêmes, cyclones, 
sécheresses intenses. Pour les petits agriculteurs des 
pays à faible revenu, les conséquences sont lourdes : 
retards pour semer, baisse de productivité, pertes 
de récoltes et de surfaces cultivables, mortalité 
et maladies du bétail… Ces aléas climatiques 
viennent s’ajouter aux contraintes existantes d’ordre 
économique, foncier, commercial, etc.

Comment, alors, appuyer les paysans pour les 
rendre plus résilients face aux aléas ? En premier 
lieu, par une amélioration des capacités d’épargne 
et de revenus. Toutes les actions qui concourent à 
consolider économiquement les populations rurales 
(augmenter la production, obtenir de meilleurs prix 
et débouchés pour les produits, sécuriser l’accès 
à la terre et à l’eau…) contribuent à réduire une 
vulnérabilité qui est souvent chronique, avec la mise 
en place de mécanismes d’auto-assurance, comme la 
capitalisation en têtes de bétail. 

Autre stratégie anti-risque incontournable : la 
diversification qui multiplie les chances de réussite. 
Au Brésil, dans la zone semi-aride, les ONG appuient 
les producteurs pour développer des systèmes de 
production agro écologiques comprenant, en plus 
des cultures de céréales, l’élevage de volailles, 
l’apiculture, le maraîchage, la transformation 

de fruits  ; autant d’activités qui permettent de 
continuer à dégager un revenu, même en cas de forte 
sécheresse, sans dépendre d’une culture unique. De 
même, le maintien d’une biodiversité « cultivée » est 
également important pour la résilience. En Bolivie, 
dans la Cordillère de Cochabamba, à 4000 mètres 
d’altitude, le maintien de nombreuses variétés de 
pomme de terre aux conditions de culture diversifiées 
permet aux communautés quechuas et aymaras de 
faire face aux périodes de gel comme de sécheresse.

Les agricultures paysannes sont porteuses de savoir-
faire traditionnels utiles en matière d’adaptation et 
répondant aux contextes locaux. Par exemple, le 
zaï, pratiqué depuis longtemps par les agriculteurs 
sahéliens, constitue une technique remarquable 
d’adaptation à la sécheresse. Cette pratique, qui 
consiste à creuser de petites cuvettes là où l’on 
souhaite semer, permet de concentrer l’humidité 
autour de la plante. 

Associations de cultures, agroforesterie, renforcement 
des liens entre agriculture et élevage… lorsqu’on leur 
en donne les moyens, les agriculteurs paysans savent 
développer des pratiques d’adaptation aux aléas 
climatiques, qui contribuent, en outre, à préserver 
l’environnement.

Adeline Giraud
AVSF
Julie Mayans
Solidarités International

Bangladesh : des solutions pour 
s’adapter à un environnement contraignant

C’est au Bangladesh que l’on déplore 60% des décès 
causés par des cyclones au cours des 20 dernières 
années, en particulier dans la zone côtière du sud-
ouest du pays, selon la Banque mondiale.

Région agricole autrefois prospère, la zone est de 
plus en plus affaiblie par la montée du niveau de 
la mer, les irrégularités des pluies et les cyclones à 
répétition. La pression sur les digues séparant les 
terres agricoles de la mer (déjà peu entretenues) 
se fait plus forte. Le risque d’inondations et de 
pénétration de la salinité dans le sol augmente, 
entraînant une perte des récoltes. 

A cela s’ajoute la pression de l’homme sur un 
environnement naturel déjà fragile. Profitant de la 
présence de l’eau salée, l’élevage de crevettes s’étend 
avec, pour conséquences dommageables, la perte 
des cultures alimentaires traditionnelles telles que 
le riz, la réduction de l’élevage liée à la diminution 
des surfaces pâturables, l’appauvrissement du 
régime alimentaire des populations locales, mais 
également la hausse des problèmes de santé due à 
un accès réduit à l’eau potable. 

Dans cette situation, nombreux sont ceux qui 
choisissent de migrer pour trouver de nouvelles 
sources de revenus. 

Des petits paysans trouvent des solutions 

Les populations rurales sont les premières victimes 
du manque d’accès à l’eau potable. En 2011, 768 
millions de personnes étaient sans accès à une source 
d’eau améliorée*, dont 83% situées en milieu rural 
dans un pays en développement. C’est sans compter les 
milliards de personnes ayant accès à une source d’eau 
dite « améliorée », mais dont l’eau n’est pas potable ! 
Pourtant, l’accès à l’eau potable est indispensable 
afin d’assurer et de sécuriser le développement et le 
mieux-être des populations. Les conséquences d’un 
accès insuffisant à une eau consommable sont bien 
connues : néfastes et directes sur la santé du fait de 
l’absence d’hygiène et d’assainissement, et indirectes 
sur l’éducation des enfants, en charge de la corvée 
d’eau, mais aussi sur la sécurité alimentaire et le 
développement d’activités génératrices de revenus. Un 
accès limité à l’eau potable accroît la vulnérabilité des 
populations rurales du Sud et affaiblit leur résilience.

Les paysans du Sud sont parmi les premiers 
touchés par les effets du changement climatique, 
en particulier dans les zones arides les plus 
vulnérables où les modes de production agricoles sont 
déséquilibrés par les crises climatiques et des pluies 
rares et irrégulières, à l’origine de pertes agricoles 
et de cheptel. Sécuriser l’accès à l’eau, développer 
l’irrigation, faciliter le puisage de l’eau en zone 
d’élevage sont des préalables indispensables pour 
développer des modes de production plus résilients. 

Sécuriser l’accès à l’eau  
pour rendre les systèmes agricoles plus résilients

Une bonne gestion de l’eau et de l’irrigation est 
nécessaire pour permettre à l’élevage paysan et 
l’agriculture paysanne d’être résilients. Les solutions 
sont simples et connues. 

Des techniques peu coûteuses de captage 
de l’eau (drainage, collecte, stockage) et 
de puisage (puits pastoraux) permettent 
aux populations de faire face à des aléas 
climatiques majeurs, mais également à 
des chocs économiques exogènes, et de 
maintenir une production et des emplois 
sur des territoires même fragiles. Une 
grande partie des terres sous-exploitées 
pour la production agricole peuvent 

également être irriguées en réhabilitant, à moindre 
coût, des systèmes d’irrigation vétustes. 

Les communautés sont, dans certains cas, dotées 
d’institutions traditionnelles de gestion de l’eau 
(structures villageoises ou communautaires, 
associations d’usagers) dont il suffit d’améliorer les 
pratiques ou de les adapter pour promouvoir des 
formes de gestion de l’eau équitables et efficaces. 
La défense et la sécurisation des droits d’usage et 
d’accès aux ressources en eau (gestion des mares et 
des puits en zones désertiques, réservoirs et citernes 
individuelles de récupération d’eau pluviale…) est 
également indispensable pour assurer et sécuriser 
l’accès à l’eau, et contribuer à des systèmes agricoles 
plus résilients.

Augmenter la résilience des populations rurales 
peut dès lors se faire à moindre frais, en finançant 
et en promouvant des technologies simples et déjà 
connues, ou en s’appuyant sur des infrastructures 
déjà existantes. 

Kristel Malègue
Coalition Eau 
Frédéric Apollin 
AVSF
Commission Agriculture et Alimentation de Coordination SUD

Des techniques simples au service de la résilience 
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Dans le Nordeste brésilien au climat 
semi-aride, des citernes récupèrent 
l’eau pluviale des toits des maisons 
et permettent aux familles paysannes 
de stocker de l’eau pour un usage 
domestique et pour l’irrigation de 
jardins. Au nord du Burkina Faso, la 
pratique du zaï (semis en poquets) 
mécanisée grâce à la traction asine 
ou bovine permet de récupérer des 
sols très dégradés et d’accroître 

fortement les rendements céréaliers 
par une meilleure infiltration des 
eaux de pluie dans des zones de 
très forte vulnérabilité climatique. 
A Madagascar, l’installation d’un 
réseau d’artisans fabriquant des 
systèmes très simples de goutte-à-
goutte avec des matériaux locaux, 
permet à des familles de sécuriser 
leur production et leurs revenus en 
irrigant leurs jardins maraîchers.

* L’accès à une source d’eau améliorée est le pourcentage de la population qui a un accès raisonnable 
à une quantité suffisante d’eau venant d’une source améliorée telle qu’une prise d’eau ménagère, un 
réservoir public au sol, un puits, une source ou un puits protégé ou des eaux pluviales collectées. Les 
sources non améliorées comprennent les vendeurs, les camions citernes et les sources et puits non 
protégés. L’accès raisonnable est défini comme étant la disponibilité quotidienne d’au moins 20 litres par 
personne venant d’une source située dans un rayon d’un kilomètre de l’habitation.

J’agis et je me mobilise 

contre le gaspillage 

alimentaire !
Choisir Cette étiquette  

réduit la faim dans le monde

Quelques 
recommandations 
en matière de 
résilience
Pour Action Contre la Faim, le 
renforcement de la résilience doit 
s’articuler autour de quatre priorités :

 Il faut s’attaquer tant aux symptômes 
(conséquences immédiates les plus 
visibles), comme la malnutrition 
aiguë, qu’aux causes profondes de 
la vulnérabilité. Si les politiques 
et programmes de développement 
doivent absolument répondre aux 
besoins en période de crise (nutrition, 
accès à l’alimentation et aux revenus), 
seule une action combinée permettant 
de s’attaquer aux causes profondes de 
la vulnérabilité permettra d’améliorer 
la situation sur le moyen terme. Les 
crises alimentaires et nutritionnelles 
sont saisonnières ; elles ont lieu tous 
les ans, seule leur sévérité évolue. La 
réponse peut et doit donc être intégrée 
aux politiques à long terme, de manière 
à être déployée suffisamment tôt.

 La hausse et la volatilité des prix 
doit être limitée par des mécanismes 
mis en place par les gouvernements 
nationaux et les organisations 
régionales : réserves alimentaires, 
subventions temporaires aux 
importations, instruments de gestion 
des risques pour les producteurs, etc. 

 Il est nécessaire d’avoir une approche 
multisectorielle intégrant tous les 
secteurs affectant la sous-nutrition  : 
sécurité alimentaire et agriculture, 
accès à l’eau, à l’assainissement 
et aux bonnes pratiques d’hygiène, 
protection sociale, etc. Sans cela, les 
progrès dans un secteur peuvent être 
annulés par l’absence de résultats 
ou l’abandon d’autres secteurs. 
Ces programmes doivent cibler les 
ménages les plus vulnérables. 

 La faim et la sous-nutrition 
doivent être considérées comme 
des priorités des politiques de 
développement. Tous les acteurs 
doivent être capables de combiner 
différentes sources de financement 
pour relever ce défi. Les bailleurs 
de fonds institutionnels doivent 
travailler à améliorer la flexibilité des 
mécanismes de financement afin 
de permettre aux gouvernements et 
aux opérateurs d’articuler différents 
secteurs, différentes échelles 
(locales, nationales, régionales) et 
différentes temporalités (réponse aux 
crises et actions de long-terme) afin 
d’augmenter notre impact collectif.

Pour ACTED, d’autres recommandations 
peuvent être formulées en complément 
de ces quatre axes prioritaires :

 Le renforcement de la cohérence des 
politiques de développement est une 
condition essentielle pour renforcer la 
résilience. Les politiques nuisant à la 
résilience doivent être révisées. 

 Les programmes de développement 
visant à améliorer la résilience doivent 
toujours inclure des composantes 
qui renforcent les capacités et les 
structures locales. Ce sont d’ailleurs 
ces structures qui sont les plus 
à même de fournir l’aide la plus 
opportune et la plus efficace lorsque 
se produisent des chocs et des 
stress. Les programmes d’urgence 
doivent alors travailler de concert 
avec ces structures locales (et non 
pas travailler en parallèle afin d’éviter 
tout risque de maintien de ces pays 
et communautés dans une logique 
d’aide humanitaire).

 Il faut développer des approches 
nationales en sécurité alimentaire 
et nutritionnelle plus résistantes aux 
chocs et aux stress.

 Communiquer avec les principales 
parties prenantes et avec le grand 
public sur l’efficience (le rapport coût/
efficacité) potentielle du renforcement 
de la résilience et de l’amélioration 
de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, en particulier dans 
des contextes fragiles, est également 
indispensable.

pour s’adapter à cet environnement

Beaucoup de familles souhaitant rester sur la terre de 
leurs ancêtres développent alors différentes stratégies 
en s’appuyant sur des techniques modernes ou 
traditionnelles. Certains paysans vont se regrouper 
pour mettre en place des systèmes d’irrigation, pour 
ne plus être dépendants de l’irrégularité des pluies 
et pour pouvoir cultiver à nouveau le riz. D’autres 
cherchent à diversifier leurs cultures pour minimiser 
les risques et varier leurs sources de revenus (avec la 
culture du roseau très résistant au sel et utilisé pour 
fabriquer des tapis). Enfin, certaines communautés 
reprennent l’habitude de cultiver des jardins potagers 
flottants dans les zones régulièrement inondées, en 
ayant recours à la technique traditionnelle du ‘‘Sorjan’’. Solidarités International 
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Les services essentiels de l’accès à 
l’eau potable, de l’assainissement et de 
la gestion des déchets, sont des pré-
requis au développement économique 
et social, et permettent intrinsèquement 
d’améliorer la résilience des villes et 
des populations, notamment en termes 
de sécurité alimentaire. En intervenant 
sur les ressources, leur gestion et leur 
protection, qu’il s’agisse de l’eau, des 
matières et des sols, ils contribuent à 
préserver les écosystèmes et à garantir 
l’autonomie des populations concernées. 
Le manque d’eau est une cause majeure 
de famine et de sous-alimentation, 
en particulier dans les régions où 
les populations sont tributaires de 
l’agriculture locale à la fois pour leur 
alimentation et pour leurs revenus. De 
plus, les personnes qui ont un meilleur 
accès à l’eau tendent à avoir des niveaux 

d’alimentation et de nutrition plus 
élevés. Par exemple, réduire la corvée 
d’eau, bien souvent à la charge des 
femmes ou des enfants leur permet, 
pour les premières, de développer une 
activité économique et, pour les seconds, 
d’accéder à l’éducation.

Pour absorber les perturbations 
liées à l’explosion démographique, 
à l’urbanisation croissante (pression 
environnementale et inégalités sociales) 
ainsi qu’au changement climatique 
(sécheresses, inondations), les défis 
auxquels sont confrontés les services 
essentiels sont multiples : d’une part 
étendre à tous l’accès à l’eau potable 
et à l’assainissement, notamment en 
direction des plus pauvres, grâce à 
des solutions socio-économiques et 
techniques innovantes. D’autre part, 

satisfaire l’équilibre entre les ressources 
et les besoins. Et enfin, offrir des 
prestations de qualité tout en étant 
adaptées au contexte socio-économique.

Dans ce contexte, les autorités locales 
souhaitent mettre en œuvre des 
solutions innovantes visant à anticiper 
ces événements critiques, à protéger 
les biens et les personnes, à minimiser 
les impacts et à assurer la continuité 
des services publics locaux de qualité 
et accessibles à tous, en particulier les 
réseaux de la ville.

A ce titre, les partenariats entre 
les collectivités, les opérateurs 
de services publics et les ONG 
permettent le partage et la mise 
en œuvre de solutions efficaces et 
innovantes, ainsi que la réduction de 
la vulnérabilité des territoires, avec 
une charge équitablement répartie 
entre les générations actuelles et les 
générations futures. Le renforcement 
de la résilience des populations est 
une mission qui ne peut être portée 
par des acteurs de façon isolée. La 
co-construction des réponses est 
incontournable. Les enjeux sociaux 
auxquels nous faisons face aujourd’hui 
demandent d’agir ensemble (secteurs 
privés, publics, associatifs) afin de 
trouver des solutions adaptées aux 
besoins réels.

En ce sens, des acteurs privés proposent 
des solutions opérationnelles, en 
termes techniques (outils d’alerte 
et de pilotages multi-données, mise 
en place de réseaux « intelligents  », 
diversification des ressources en 
eau), d’ingénierie financière (mise en 
place d’une tarification sociale afin 
de garantir l’accès à tous aux services 
essentiels) ou de  gouvernance (audits 
sûreté, études de vulnérabilité au 
changement climatique, plans de 

sécurité opérateurs et plans de secours, 
mise en place de solides dispositifs 
de gestion de crise et entraînement 
régulier des acteurs concernés par des 
exercices de crise).

Par exemple, à Barcelone et Alicante, 
villes méditerranéennes exposées à des 
épisodes récurrents de fortes pluies avec 
risques d’inondation mais également à 
des périodes de sécheresse sévère, des 
stratégies complètes ont été adoptées 
par la collectivité, en partenariat avec 
l’opérateur d’eau et d’assainissement. 
Contre les inondations, à la suite d’une 
analyse hydrologique de la ville, des 
systèmes de gestion en temps réel 
des réseaux d’assainissement et de 
régulation des eaux pluviales ont été 
mis en place, ainsi qu’un protocole 
de gestion des situations d’urgence. 
Pour se préparer aux épisodes de 
sécheresse, les ressources en eau 
ont été diversifiées (dessalement, 
eaux souterraines et de surface) 
et interconnectées pour assurer 
leur disponibilité. Par ailleurs, des 
dispositions en termes de tarification 
ont été prises afin de garantir un accès 
au service à tous.

Enfin, les grandes entreprises ont un 
rôle à jouer, aux côtés des acteurs 
publics et associatifs en France, 
pour favoriser le retour à l’emploi 
des populations qui en sont le plus 
éloignées et contribuer à la création 
de valeur partagée sur les territoires, 
en soutenant des projets qui, avec des 
ressources et des moyens d’action très 
différents, visent le même objectif  : 
l’insertion des plus fragiles par l’emploi 
et la formation.

Florence Humeau
SUEZ ENVIRONNEMENT et Fonds  
SUEZ ENVIRONNEMENT Initiatives

Les autorités locales ont un rôle à jouer dans l’autonomie 
et la souveraineté alimentaire des territoires
Les collectivités locales jouent un rôle clef dans la résilience des populations sur leur territoire en assurant en premier lieu l’accès aux services essentiels ; mais leur rôle ne s’arrête pas là. 
Elise Lowy, Conseillère régionale, déléguée à la coopération décentralisée à la Région Basse-Normandie en France et Présidente du groupe « sécurité alimentaire » au sein du réseau des 
Régions du monde ORU-FOGAR et Angela Molina, responsable du programme d’alimentation et de nutrition de la Province d’Antioquia MANA en Colombie, témoignent de leur approche territoriale 
du développement et de la contribution des collectivités locales à la sécurité alimentaire des populations. 
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Dans quelle mesure les autorités 
locales peuvent contribuer à la sécurité 
alimentaire des habitants sur leur 
territoire ?

Elise Lowy - Le droit à une alimentation 
en quantité suffisante et de qualité 
doit être garantie à chacun-e. Les 
autorités régionales et locales peuvent 
pour cela mettre en place des systèmes 
alimentaires territoriaux, c’est-à-dire 
une autonomie et une souveraineté 
alimentaire des territoires, en favorisant 
l’agriculture paysanne et respectueuse 
de l’environnement, les circuits courts, 
le droit et l’accès à la terre, et en 
valorisant les savoir-faire régionaux.

Angela Molina - Nous considérons qu’une 
communauté bénéficie d’une sécurité 
alimentaire lorsqu’il lui est garanti l’accès 
à des aliments sains et nutritifs en 
quantité suffisante pour répondre à ses 
besoins nutritionnels et à ses préférences 
alimentaires, afin de mener une vie 
saine et active. Bien que la garantie de 
la sécurité alimentaire d’une population 
soit déterminée par de multiples 
facteurs socio-économiques, les autorités 
locales doivent se charger d’instituer 
des politiques publiques qui intègrent 
et articulent les initiatives publiques et 
privées et établissent des mécanismes 
permettant d’obtenir cette garantie.

Quelles sont les problématiques de 
sécurité alimentaire sur votre territoire 
respectif et quelles initiatives ont été 
mises en œuvre pour y répondre ?

Elise Lowy - Sur le territoire bas-
normand, l’agro-industrie telle qu’elle 

s’est développée ces trente dernières 
décennies, a conduit à la fois à faire 
disparaître de nombreux paysans et 
à une alimentation d’une mauvaise 
qualité (la population est exposée à des 
produits toxiques et souffre de maladies 
cardio-vasculaires). La Région a mis en 
place des programmes de soutien à 
l’agriculture paysanne et biologique, un 
soutien aux petits paysans en difficulté 
et facilite les reprises d’exploitation et 
la transformation de l’agro-industrie 
classique vers des formes plus 
respectueuses de l’humain et de son 
environnement.

Angela Molina - En Colombie, dans le 
département d’Antioquia, des groupes 
de familles pauvres, d’une grande 
vulnérabilité, persistent, affichant des 
niveaux de malnutrition supérieurs à la 
population générale car leurs revenus 
familiaux ne leur permettent pas 
d’accéder au panier alimentaire et de 
services de base. L’approvisionnement 
des principales denrées alimentaires 
du panier de base est également 
déterminé par une chaîne alimentaire 
déficiente qui entraîne des coûts plus 
élevés pour le consommateur. Des 
conditions inadaptées de transport et de 
conditionnement menacent la chaîne. 
La façon dont ils sont acheminés 
vers les commerces locaux par petits 
volumes pour chaque producteur 
aboutit à une commercialisation injuste 
pour le producteur. La production 
agricole départementale est concentrée 
sur quelques denrées comme le riz, la 
banane, le cacao, le café, la banane 
plantain, le maïs, la canne à sucre, 
le haricot, les fleurs, la pomme de 

terre et le manioc, qui sont produits 
en quantités relativement limitées 
et qui peinent à être compétitives 
sur le marché, en raison de coûts de 
production élevés, de la mauvaise 
qualité des infrastructures routières et 
des technologies adéquates.

Comment procéder pour s’assurer que 
les projets en matière de sécurité 
alimentaire des populations soient 
durables, efficaces et aient un véritable 
impact sur le territoire ?

Elise Lowy  - Il est pour cela fondamental 
de mettre en place une approche 
multi-acteurs, d’impliquer l’ensemble 
des personnes concernées. C’est en 
mutualisant les expériences et en 
construisant en commun (société civile, 
institutions, acteurs économiques) 
que nous parviendrons à faire bouger 
les lignes et à transformer le système 
dans les faits. Plus un projet est co-
construit, plus il est partagé et durable.

Angela Molina  - Nous avons mis en œuvre 
des indicateurs de suivi clairs qui nous 
permettent d’identifier les actions les 
plus efficaces. Nous avons également 
mis en place des groupes de travail, 
animés par l’administration locale, 
auxquels participent notamment 
l’ensemble des acteurs concernés, 
les entreprises productrices, les 
administrations municipales, les 
organisations non gouvernementales, 
les ministères de l’agriculture et de la 
santé et des experts. 

Quel est l’intérêt de travailler au sein d’un 
réseau mondial comme l’Organisation des 

Régions Unies ORU-FOGAR de manière 
générale et spécifiquement sur la sécurité 
alimentaire ?

Elise Lowy - C’est essentiel car un réseau 
comme celui-ci permet de mutualiser 
les expériences et les bonnes pratiques. 
Concernant la sécurité alimentaire, si 
les problématiques de chaque territoire 
sont spécifiques, il y a néanmoins des 
réalités internationales auxquelles 
nous sommes tous confrontés à 
l’heure de la globalisation (crise liée 
aux matières premières, épuisement 
et gestion des stocks, changement 
climatique, inégalités sociales et 
environnementales). Il est donc 
nécessaire de nous coordonner pour se 
faire entendre à l’échelle internationale 
et faire reconnaître la légitimité des 
acteurs régionaux et locaux.

Angela Molina - Notre participation joue un 
rôle capital et fondamental, puisqu’elle 
nous permet de partager nos expériences 
régionales et locales, d’échanger sur 
des aspects d’ordre méthodologique et 
opérationnel, ainsi que sur le suivi de 
la situation de la sécurité alimentaire 
et des programmes qui la soutiennent. 
Elle nous permet, en outre, d’identifier 
des accords de coopération potentiels 
sur les plans politique, technique, 
commercial, de l’assistance technique, 
etc. Le travail en réseau nous permet 
par ailleurs de faire entendre notre voix 
en tant que région dans des espaces 
mondiaux où il est plus compliqué de le 
faire de manière individuelle.

Noémie Gerbault
Région Basse-Normandie

Renforcer la résilience des populations par la co-
construction de solutions efficaces et innovantes

Crises, accès à 
l’alimentation et 
résilience :
les élus locaux 
au plus près des 
habitants

Lorsque l’insécurité alimentaire 
touche des citoyens loin de la France, 
on est ému, on se sent solidaire, on 
s’indigne toujours, on agit parfois. 

Lorsque manger devient difficile pour 
un grand nombre de personnes en 
France, on s’interroge sur sa propre 
situation, en se disant que cela 
n’arrive pas qu’aux autres…

Que faire lorsque, à l’occasion d’une 
catastrophe naturelle, d’une crise 
économique profonde, d’un conflit 
armé qui me touche et touche des 
milliers d’autres personnes, mes 
ressources diminuent brusquement ? 
Comment réagir et m’adapter pour 
que la situation s’améliore ? 

Les structures sociales sont bien 
présentes, disponibles mais pas 
toujours comme elles le voudraient, 
pour répondre à une demande d’aide, 
inhabituelle et massive. 

Reste le maire. 

Pourra-t-il m’aider, alors que ses 
services sont débordés, voire dans 
l’incapacité de répondre à mes 
besoins ? 

Si, comme de nombreuses 
collectivités locales en France, nous 
regardons par-delà nos frontières, 
dans des pays où des territoires 
fragilisés par une crise importante, 
nous pouvons trouver des réponses à 
ces questions. 

En période de crise politique, 
économique, sociale ou 
humanitaire, les maires et les 
autorités locales jouent un rôle 
important pour leurs administrés : 
sur place, ce sont l’un des premiers 
recours pour les citoyens, avant 
l’arrivée d’une aide extérieure qu’ils 
vont eux-mêmes demander, haut et 
fort.

Lorsque, enfin, cette aide extérieure 
arrive, souvent tous azimuts, parfois 
bien après la catastrophe, les élus, 
parce qu’ils connaissent bien leur 
territoire et les besoins des habitants, 
sont capables d’organiser la solidarité 
en faveur des plus démunis. Ils 
seront aussi capables de proposer 
des solutions durables pour éviter 
que le drame ne se reproduise et 
pour rappeler aux dirigeants du pays 
l’importance de les écouter. 

Au Mali avec la crise politique qui a 
fragilisé le pays depuis mars 2012, 
au Niger avec les crises alimentaires 
récurrentes, les élus locaux ont 
été parmi les premiers, avec les 
associations et ONG présentes sur 
place, à tirer la sonnette d’alarme  ; 
parmi les premiers, aussi, à soutenir 
les citoyens pour trouver l’énergie 
nécessaire de réagir face à l’adversité 
des conflits armés au Mali, de la 
difficulté de se nourrir et de nourrir 
ses animaux au Sahel. Cette capacité 
à réagir ensemble, cette résilience 
d’une communauté, les élus sont en 
mesure de la porter.  

Bertrand Gallet
Cités Unies France

L’innovation et l’entrepreneuriat 
contribuent à offrir un accès aux biens  
et services essentiels aux plus pauvres

« La crise a révélé les excès d’un modèle d’entreprise fondé essentiellement sur la dimension 
égoïste de l’investisseur ou de l’entrepreneur et la maximisation de leurs gains.

Il existe un autre modèle, reposant sur l’altruisme : les «  entreprises solidaires de 
développement », dont la réussite se mesure à l’aune de leur impact dans la lutte contre la 
pauvreté, la précarité et l’exclusion, et où l’essentiel, voire la totalité des profits est réinvesti 
dans l’entreprise pour en accentuer l’impact social.

Dans les pays en développement, les opportunités de bâtir de telles entreprises ne manquent 
pas, qu’il s’agisse de donner aux plus pauvres accès aux biens et services essentiels - la 
nourriture, l’eau, le logement, l’énergie, la santé, l’éducation ou les services financiers - ou de 
développer à leur profit des chaînes de valeur inclusive.

Plus encore que dans l’entrepreneuriat classique, le succès des entreprises solidaires de 
développement repose sur l’innovation : elles inventent dans les modes de production, de distribution 
et de financement, pour mettre produits et services à la portée des plus défavorisés tout en assurant 
leur équilibre économique ; elles créent des formes juridiques nouvelles et des mécanismes originaux 
de partage de la valeur ajoutée pour associer les acteurs locaux dans une véritable co-création. » 

Extrait de la tribune L’entrepreneuriat solidaire comme modèle économique par Jean-Luc 
Perron (Convergences), publiée dans l’édition Le Monde du 7 octobre 2013.



Pour lutter contre la faim et la 
pauvreté : citoyens, mobilisez vous 
Malnutrition, famine, et très vite 
quelques images chocs agitent 
l’opinion publique. Zoom sur le 
visage peiné du dirigeant politique 
qui compatit mais n’y peut rien, un 
ministre dépêché sur le terrain portant 
un sac de riz, et le tour est joué. Notre 
pays a fait ce qu’il pouvait, après tout, 
la faim n’est-elle pas une fatalité au 
Sud, une spécialité locale, pourrait-on 
dire, comme les pyramides en Egypte 
et la Tour Eiffel à Paris ? Le public est 
rassuré, les médias peuvent passer à 
autre chose.

Plus les pays du Sud investissent une 
part importante de leur budget dans 
l’agriculture, plus leur population 
est en position d’atteindre le 1er 

des Objectifs du Millénaire pour 
le développement, la réduction de 
moitié du nombre de personnes 
souffrant de la faim. Par exemple, le 
Niger, pays essentiellement agricole,  
a pu diminuer de moitié la proportion 

de sa population souffrant de la faim 
en investissant en priorité dans le 
secteur de l’agriculture près de 20% 
du budget national en 2012. En 
somme, les financements judicieux 
dans l’agriculture portent leurs fruits. 

La lutte contre l’insécurité alimentaire 
dans les pays en développement 
nécessite une action humanitaire 
sur le terrain mais aussi une action 
politique. Afin que tout le monde 
puisse manger à sa faim, en quantité 
et en qualité suffisante, il faut 
s’assurer que les populations les plus 
pauvres aient accès à cette nourriture 
et pour cela il faut remonter toute 
la chaîne. Les agriculteurs des pays 
en développement doivent avoir les 
moyens de diversifier et d’augmenter 
leur production, les autorités et les 
pays du Sud doivent investir dans 
ce secteur et les pays développés 
doivent les soutenir politiquement et 
financièrement dans cette démarche. 

Alors comment agir ? 
Comment faire en sorte 
que ces investissements 
se concrétisent ?

Des engagements ont été pris. Il y a 
10 ans, les pays africains ont promis, 
en signant l’accord de Maputo, 
qu’ils alloueraient 10% de leur 
budget à l’agriculture. En parallèle, 
les membres du G8 et les pays les 
plus développés ont promis qu’ils 
soutiendraient le développement 
de l’agriculture locale et qu’ils 
dédieraient 0,7% de leur revenu 
national brut à l’aide publique au 
développement. Ces promesses 
doivent être tenues et c’est à chacun 
d’entre nous de les rappeler aux 
dirigeants. La mobilisation a cette 
qualité  : elle peut parler d’une 
seule voix, et d’une voix puissante. 
Unis, citoyens – et électeurs – nous 
représentons une force qui ne peut 
être ignorée. 

Le premier pouvoir de 
ces actions collectives 
est celui de l’information, 
car ce qui se passe à l’autre 
bout du monde est souvent 
méconnu ou caricaturé, laissant 
à nos dirigeants un moyen aisé de 
noyer le poisson sans s’attaquer aux 
problèmes de fond. Le second est 
celui de l’action, pour pousser nos 
politiques, tant au Sud qu’au Nord, 
à prendre de vrais engagements – et 
à s’y tenir.

Ce pouvoir a déjà fait ses preuves. 
De grands mouvements citoyens ont 
réussi à interpeller et à faire réagir 
les dirigeants du monde sur des luttes 
majeures comme l’Apartheid, les 
droits civiques, les droits des femmes, 
la lutte contre la famine en Ethiopie. 

D’autres victoires sont à portée de 
main. L’extrême pauvreté mondiale 
a déjà été réduite de moitié au 
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cours des vingt dernières années et 
les efforts conjugués du Nord et du 
Sud peuvent tout à fait la réduire à 
néant d’ici à 2030. Face à l’apathie 
des décideurs, à nous maintenant 
d’exiger le possible.

Annabel Hervieu
ONE

J’Interpelle mes élus, 

je fais entendre ma voix 

pour que des mesures 

durables soient prises 

contre la faim 

      dans le monde.

Réaliser un film, 
une autre manière de se mobiliser !
Etre résilient, c’est avoir une forte capacité d’adaptation, d’absorption des chocs, des catastrophes naturelles, climatiques, humaines. En juin 2013, 
le premier prix du Festival du Film Humanitaire, qui s’est tenu à Paris, dont le thème était l’« Espoir et la résilience », a été attribué à Maria Luisa 
Gambale, Gloria Bremer et Steven Laurence, pour leur film Sarabah consacré à l’artiste Hip Hop, Sister Fa, qui se bat pour faire cesser la pratique des 
mutilations génitales féminines de son pays, le Sénégal. Entretien avec les lauréats sur leur engagement artistique et humain et sur la mobilisation 
grâce aux médias traditionnels et en ligne.

Vous êtes les lauréats du Festival du 
Film Humanitaire 2013 dont le sujet 
était « Espoir et résilience ». Pour vous, 
qu’est-ce que la résilience ?

Les droits humains, la justice, la lutte 
contre les inégalités sociales sont des 
combats de tous les jours. Jamais un 
idéal n’est atteint, comme un état 
utopique avec une justice sociale pour 
tous. Des personnes comme Sister Fa 
dédient leur vie à une cause parce que 
c’est la seule manière d’agir – vous ne 
pouvez pas seulement vous mobiliser 
quelques minutes et attendre que les 
choses changent. La résilience, c’est 
être conscient que le combat n’est 
jamais terminé, mais rester engagé 
quoiqu’il arrive.

Lorsque vous réalisez un film, comment 
choississez-vous le message que vous 
portez ?

Nous sommes tous très engagés 
auprès des personnes qui nous 
inspirent et auprès desquelles nous 
apprenons grâce à leur histoire. A 
priori, nous n’avons pas de sujet de 
prédilection. Nous laissons aller notre 

curiosité, pour qu’elle nous guide vers 
différentes idées, sujets.

Après la diffusion d’un film, quels types 
d’actions peuvent être mis en place 
pour renforcer la sensibilisation et la 
mobilisation du public ?

L’échange et le débat sont importants. 
Ce que nous avons le mieux réussi a été 
d’utiliser le film comme un moyen de 
braquer les projecteurs sur cette cause 
grâce à un public mobilisé ayant vu le 
film, notamment grâce à Facebook. 
Cela renforce la prise de conscience et 
peut avoir un impact politique et sur 
l’opinion publique. 

Nous avons d’ailleurs essayé de 
diffuser ce film auprès des décideurs 
politiques. Avoir un responsable de 
l’ONU Femmes qui regarde ce film, 
peut, par exemple, l’inspirer dans son 
travail et la définition des priorités 
d’action de son organisation. Le film 
renforce l’idée que travailler sur ce 
sujet est nécessaire et important.

Selon vous, comment les jeunes 
aujourd’hui peuvent-ils se mobiliser 

pour une cause citoyenne  ? Quels 
conseils leur donneriez-vous ?

Je pense que l’exemple donné 
dans le film et dans le travail 
de Sister Fa est qu’il s’agit 
de trouver une cause qui 
vous  touche et pour laquelle 
vous vous mobilisez. Le 
militantisme, comme réaliser 
des films documentaires, 
est quelque chose que l’on 
peut seulement faire avec 
un investissement personnel 
fort et avec passion. Alors, 
les jeunes peuvent regarder 
autour d’eux, trouver une cause proche 
de chez eux et mettre leurs talents et 
compétences au service de cette cause 
pour la défendre. C’est principalement 
ce que fait Sister Fa et nous trouvons 
que les jeunes – qui sont plus idéalistes 
– peuvent être vraiment inspirés par 
son exemple.

Quel est votre prochain projet militant ?

Rien de très défini pour le moment, mais 
résidant à Istanbul, je suis très intéressée 
sur la manière de mettre en place une 

meilleure démocratie en Turquie. Je 
pense également à continuer à travailler 
avec Sister Fa sur une plateforme en 
ligne car elle a rencontré récemment de 
violentes résistances à son travail dans 
le nord du Sénégal.

Maria Luisa Gambale,
Gloria Bremer et Steven Laurence
Sarabah 

Caroline Pasquier
Food Right Now - ACTED
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